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ARTICLES DE PRESSE 

Emmanuel Macron à Washington : l'« America first » au coeur 

des préoccupations  - Les Echos 

Le président français arrive ce mardi soir à Washington pour une visite d'Etat 

de trois jours à l'invitation de Joe Biden. Fragilisée par la hausse des prix du 

gaz en Europe et une politique de l'« America First » jugée protectionniste, la 

France veut « une resynchronisation des agendas américain et européen ». 
 
Trouver les moyens d'une saine concurrence entre l'Europe et les Etats-Unis. 
Emmanuel Macron arrive ce mardi soir à Washington pour une visite d'Etat de 
trois jours aux Etats-Unis, sa deuxième après celle de 2018 sous 
l'administration Trump et la première organisée par Joe Biden depuis le début 
de son mandat. Une visite avec la solennité et le faste qui les caractérisent -
 cérémonie au cimetière militaire d'Arlington et dîner d'Etat avec le président 
américain et son épouse à la Maison-Blanche -, mais surtout, côté français, un 
sentiment d'urgence. « Il y a un besoin de resynchronisation des agendas 
américain et européen », pour « consolider une sorte de nouveau 
partenariat », juge-t-on à l'Elysée. 

La guerre en Ukraine a permis de tester la vigueur des liens entre les alliés de 
l'Otan, mais elle a aussi exposé l'Europe à de nouvelles fragilités, au premier 
rang desquelles la hausse des prix de l'énergie. Et Paris voit maintenant avec 
inquiétude les Etats-Unis s'armer pour attirer de nouveaux investissements , y 
compris par des mesures protectionnistes, via les 52 milliards de dollars 
dédiés aux semi-conducteurs et les 370 milliards de dollars (sur dix ans) pour 
accélérer sa transition énergétique. 

Compétition « loyale » et « stratégique » 

Le « plus vieil allié » des Etats-Unis a su tourner la page de l'affront sur les 
sous-marins australiens, et les deux présidents ont une relation « très fluide », 
« très amicale et très confiante », salue l'Elysée. Mais la présidence française 
sait que l' « America First » hérité de Donald Trump est là pour rester, et que 
ses marges de manoeuvre sont limitées : le prix du gaz envoyé en Europe par 
les Américains obéit pour l'essentiel à des mécanismes de marché, et une 
procédure devant l'OMC pour protester contre les subventions du Congrès au 
made in USA prendrait du temps. 

 

https://www.lesechos.fr/2018/04/macron-a-washington-pour-celebrer-son-entente-avec-trump-989243
https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/etats-unis-lindustrie-prete-a-se-saisir-du-plan-biden-pour-le-climat-1782203
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« Ce que nous souhaitons, c'est qu'au fond, nous soyons capables d'organiser 
la compétition de manière non seulement loyale mais aussi stratégique entre 
les Etats-Unis et l'Europe », plaide l'Elysée.Emmanuel Macron, qui aura 
mercredi avec son épouse un dîner privé avec Joe et Jill Biden avant un 
entretien bilatéral jeudi à la Maison-Blanche, veut donc surtout convaincre 
qu'une Europe plus forte « est à l'avantage des Etats-Unis, compte tenu des 
priorités qu'ils ont dans l'Indo-pacifique ou à l'égard de la Chine », explique-t-
on à l'Elysée. 

Coopération dans le spatial et le nucléaire 

Avant une dernière journée consacrée à la Nouvelle-Orléans sur le thème de 
la francophonie et du climat, le président français sera accompagné d'une 
délégation de ministres et de dirigeants d'entreprise pour resserrer aussi les 
liens dans deux secteurs clés : le spatial et le nucléaire. Dans le spatial, la 
coopération est ancienne entre la Nasa et le CNES, et la mission Artemis, qui 
acte le retour des Américains sur la Lune, est déjà l'occasion d'un partenariat 
avec Airbus et l'Agence spatiale européenne (ESA). Une réunion est prévue 
avec la vice-présidente, Kamala Harris. 

Dans le nucléaire, les deux pays sont en concurrence industrielle - 
Westinghouse vient de remporter un contrat pour la construction de réacteurs 
en Pologne - mais sont sur la même ligne pour défendre le rôle du nucléaire 
civil dans la transition énergétique. La France aimerait une coopération accrue 
dans la R&D autour des petits réacteurs (les SMR) et des projets (de longue 
haleine) dans la fusion. 

A Washington, Emmanuel Macron pourrait aussi discuter du vade-mecum 
politique pour éloigner la menace du populisme, avec un Joe Biden qui a fait 
de la reconquête des classes moyennes son objectif politique, et que les 
résultats aux élections de mi-mandat viennent de conforter malgré la perte de 
la majorité à la Chambre des représentants. S'il ne prononcera pas cette fois 
de discours au Congrès, Emmanuel Macron y rencontrera néanmoins une 
délégation d'élus démocrates et républicains. 

Véronique Le Billon (Bureau de New York) 

 

https://www.lesechos.fr/industrie-services/air-defense/leurope-se-donne-les-moyens-de-rester-la-troisieme-puissance-spatiale-1882205
https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/la-pologne-choisit-westinghouse-et-ecarte-edf-pour-sa-premiere-centrale-nucleaire-1874331
https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/la-pologne-choisit-westinghouse-et-ecarte-edf-pour-sa-premiere-centrale-nucleaire-1874331
https://www.lesechos.fr/idees-debats/editos-analyses/elections-americaines-la-balle-au-centre-1784979
https://www.lesechos.fr/idees-debats/editos-analyses/elections-americaines-la-balle-au-centre-1784979
https://www.lesechos.fr/monde/etats-unis/midterms-la-reconquete-de-la-classe-moyenne-americaine-polluee-par-linflation-1876212
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Fonction publique : les pistes de la Cour des comptes pour 

tirer parti du télétravail  - Les Echos 

19 % des fonctionnaires télétravaillent, hors enseignants. La Cour des comptes 

voit dans le développement du travail à distance l'opportunité d'améliorer le 

service aux usagers, sous certaines conditions. 
 
Instauré en théorie 2012 par la loi dite Sauvadet mais entré en vigueur en 
réalité en 2015 , le télétravail est longtemps resté marginal dans la fonction 
publique. L'épidémie de Covid a changé la donne et le 13 juillet 2021, au sortir 
de la crise, un accord a été signé avec les syndicats de 
fonctionnaires imposant aux employeurs de négocier ou renégocier leur 
dispositif de travail à distance, pouvant aller jusqu'à trois jours. 

Le changement d'échelle est patent, confirme une étude statistique sur 2021 
que vient de publier le ministère de la Fonction publique. Elle chiffre à 19 % la 
part des fonctionnaires qui télétravaillent, hors enseignants. Soit 3 points de 
moins que dans le privé. Cette proportion recouvre toutefois des situations très 
différentes selon les fonctions publiques, liées aux spécificités des métiers 
exercés, avec un taux de 4 % seulement dans les hôpitaux, 16 % dans les 
collectivités locales et 37 % au sein de l'Etat. 

Réduire les surfaces de bureau 

Fruit d'une « accélération très volontariste », cet essor « constitue un défi 
stratégique et opérationnel pour les employeurs publics tant sur le plan 
matériel que d'un point de vue managérial », note la Cour des comptes dans le 
rapport qu'elle vient de publier sur le télétravail dans la fonction publique. Elle 
demande aux employeurs publics d'engager une « approche systémique » 
pour tirer toutes les conséquences en termes de fonctionnement là où le 
télétravail a été massifié. 

https://www.lesechos.fr/2015/07/les-fonctionnaires-pourront-bientot-tele-travailler-268097
https://www.lesechos.fr/2015/07/les-fonctionnaires-pourront-bientot-tele-travailler-268097
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/le-teletravail-dans-la-fonction-publique-apres-la-crise-sanitaire
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/le-teletravail-dans-la-fonction-publique-apres-la-crise-sanitaire
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Elle souligne « l'effort budgétaire important [fourni] pour doter leurs agents en 
matériels nomades et les services en solutions d'audioconférence et de 
visioconférence » notamment. Des équipements qui manquaient cruellement 
au début de l'épidémie de Covid , sachant qu'il reste encore à « parachever 
les infrastructures informatiques ». 

https://www.lesechos.fr/economie-france/social/fonction-publique-le-teletravail-progresse-malgre-les-obstacles-1372248
https://www.lesechos.fr/economie-france/social/fonction-publique-le-teletravail-progresse-malgre-les-obstacles-1372248
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Mais elle insiste sur la nécessité d'en tirer les conséquences sur les charges 
immobilières avec une réduction des surfaces de bureau comme l'a fait le 
secteur privé. La Cour des comptes alerte aussi sur la nécessité de 
« s'assurer de la productivité du télétravail et de l'efficacité des modalités de 
contrôle des agents » à distance. 

« Elargir les plages de contact avec les usagers » 

Mais elle voit aussi dans le télétravail « une chance à saisir pour améliorer et 
rénover l'offre publique de services aux usagers » et identifie deux voies pour 
cela. La première est de l'utiliser pour « élargir les plages de contact des 
usagers avec l'administration, ce qui répond à une forte demande de ces 
derniers ». La seconde est de « développer une offre de contact par 
visioconférence, qui deviendrait alors un quatrième canal de contact avec 
l'usager ». Ce qui permettrait, estime la Cour, de limiter les « effets parfois 
dénoncés de la dématérialisation des procédures ». 

Cela signifierait un développement du télétravail chez les agents au contact du 
public. Pour l'heure, comme dans le privé, les cadres et professions 
intellectuelles supérieures constituent la plus grande partie des 
télétravailleurs : 44 % d'entre eux télétravaillent sur l'ensemble de la fonction 
publique (et même 58 % dans celle de l'Etat sans compter les enseignants). 

Les professions intermédiaires sont deux fois moins nombreuses (22 % en 
moyenne) et les ouvriers et employés encore plus loin derrière, puisque seuls 
7 % d'entre eux télétravaillent. Et la proportion d'agents en télétravail est deux 
fois plus faible dans les communes peu denses que dans l'agglomération 
parisienne. 

Leïla de Comarmond 
 

*      *      * 

Chine : Pékin tente d'effacer toute trace des manifestations 

inédites qui ont secoué le pays dimanche – La Tribune 
Rare démonstration d'hostilité envers le régime du président Xi Jinping, des centaines de 

personnes sont descendues dans les rues dimanche à Pékin, Shanghai et d'autres villes de 

Chine pour protester contre les la politique draconienne de zéro Covid de Xi Jinping pratiquée 

depuis près de trois ans. Face à ces rassemblements inédits les forces de l'ordre ont riposté avec 

des arrestations à Shanghai et une censure en ligne, notamment sur les réseaux sociaux. 
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Manifestation dimanche 27 novembre à Shanghai, en forme de veillée funèbre pour protester 

contre la mort de 10 personnes dans l'incendie d'un immeuble auquel les secours n'ont pu 

accéder à temps, à cause des mesures anti-Covid selon les manifestants. Les feuilles de papier 

blanc brandies par les manifestants sont devenues le symbole de la protestation contre la 

censure. (Crédits : Reuters) 

Les Chinois étaient nombreux à s'être rassemblés, dimanche, pour des 
manifestations inédites dans le pays. En cause : la politique de zéro 
Covid pratiquée de manière draconienne par le gouvernement depuis près de trois 
ans. À Pékin, Shanghai et Wuhan, ils ont répondu à des appels sur les réseaux 
sociaux, prenant au dépourvu les forces de l'ordre. 

Des slogans contre le Parti communiste chinois, et même contre le président ont 
été entendus tels que l'a montré une vidéo largement diffusée sur internet, et que 
l'AFP a géolocalisée dans la rue Wulumuqi dans le centre-ville de Shanghai, dans 
laquelle on entend certains protestataires crier « Xi Jinping, démission ! ». Autres 
slogans entendus : « Pas de tests Covid, on a faim! », « Xi Jinping, démissionne ! 
PCC (Parti communiste chinois, ndlr), retire-toi ! », « Non aux confinements, nous 
voulons la liberté ». 

Il s'agit-là de rares démonstrations d'hostilité contre le président et le régime dans 
la capitale économique du pays, mais qui témoignent du ras-le-bol des Chinois 
contre les confinements drastiques inopinés, massifs et interminables, avec la 
chasse des autorités à la découverte du moindre cas de contamination, suivie de 
mises en quarantaine systématiques des cas contact relégués dans des camps 
spéciaux ; mais ils sont aussi excédés par l'obligation de produire constamment 
des tests PCR négatifs, exigés presque quotidiennement pour avoir accès à 
l'espace public. 

En outre, l'incendie survenu à Urumqi, capitale de la province du Xinjiang (nord-
ouest) et qui a causé la mort de dix personnes, a catalysé la colère de nombre de 
Chinois, certains accusant les restrictions sanitaires d'avoir bloqué le travail des 
secours. 

https://www.latribune.fr/economie/international/chine-la-politique-zero-covid-de-xi-jinping-continue-de-fragiliser-l-economie-940032.html
https://www.latribune.fr/economie/international/chine-la-politique-zero-covid-de-xi-jinping-continue-de-fragiliser-l-economie-940032.html
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Mais les manifestations de ce week-end ont fait également émerger des 
demandes pour plus de libertés politiques, voire pour le départ du président Xi 
Jinping, tout juste reconduit pour un troisième mandat inédit à la tête du pays. 

Des arrestations à Shanghai 

Par son étendue sur le territoire, la mobilisation, dont le nombre total de 
participants est difficile à vérifier, semble la plus importante depuis les émeutes 
pro-démocratie de 1989. Le contrôle strict des autorités chinoises sur 
l'information et les restrictions sanitaires sur les voyages à l'intérieur du pays 
compliquent, en effet, la vérification du nombre total de manifestants durant le 
week-end. 

Loin de remettre en question la politique adoptée ces trois dernières années, le 
régime chinois a réaffirmé sa volonté de poursuivre dans cette voie, ce lundi. 
Interrogé sur les manifestations du week-end, le porte-parole du ministère des 
Affaires étrangères Zhao Lijian a ainsi déclaré lors d'un point presse, que sous « la 
direction du Parti communiste chinois et (avec) le soutien du peuple chinois, notre 
combat contre le Covid-19 sera une réussite ». Pékin a également accusé « des 
forces aux motivations cachées » de lier l'incendie d'Urumqi aux restrictions anti-
Covid. 

En outre, les autorités chinoises n'ont pas tardé à déclencher une riposte, ce lundi, 
pour tenter d'effacer toute trace de la vague de manifestations survenue la 
veille. À Pékin et à Shanghai, par exemple, dès ce matin, une présence policière 
était visible près des lieux de rassemblements de la veille, ont constaté des 
journalistes de l'AFP. Non loin de la rivière Liangma à Pékin, où plus de 400 jeunes 
Chinois s'étaient réunis dimanche soir pendant plusieurs heures, aux cris 
notamment de « Nous sommes tous des habitants du Xinjiang! », des voitures de 
police étaient garées et des agents patrouillaient le long du canal. 

À Shanghai, une des rues occupées par la foule durant la nuit était désormais 
entourée de palissades bleues le long des trottoirs pour empêcher tout nouveau 
rassemblement. La police a également arrêté deux personnes ce lundi dans cette 
ville. Interrogé sur la raison de l'arrestation, un policier a déclaré à l'AFP que l'une 
des deux personnes n'avait « pas obéi à nos dispositions », renvoyant vers les 
autorités locales de police pour plus de détails. Les agents écartaient également 
d'autres personnes présentes sur place et leur ordonnaient d'effacer des images 
de leurs téléphones, selon un journaliste de l'AFP. La veille déjà des heurts avaient 
éclaté avec les forces de l'ordre et de nombreuses personnes ont été arrêtées, a 
constaté l'AFP. La police de Shanghai, interrogée à plusieurs reprises, n'avait 
toujours pas répondu ce lundi sur le nombre de détentions durant le week-end. 

Parmi les personnes concernées, figure un journaliste de la BBC. Le groupe de 
médias britannique a, en effet, indiqué dimanche qu'un de ses journalistes en 
Chine, qui couvrait à Shanghai les manifestations, a été arrêté et « frappé par la 
police ». 

« La BBC est très inquiète de la manière dont a été traité notre journaliste Ed 
Lawrence qui a été arrêté et menotté pendant qu'il couvrait les manifestations à 

https://www.latribune.fr/economie/international/chine-le-troisieme-mandat-de-xi-jinping-commence-avec-une-croissance-du-pib-plus-forte-que-prevu-937843.html
https://www.latribune.fr/economie/international/chine-le-troisieme-mandat-de-xi-jinping-commence-avec-une-croissance-du-pib-plus-forte-que-prevu-937843.html
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Shanghai », a indiqué un porte-parole du groupe dans une déclaration transmise à 
l'AFP. 
Selon lui, « il a été battu et frappé par la police », alors qu'il travaillait en tant que 
journaliste accrédité dans le pays. Le porte-parole a expliqué que la BBC n'avait 
eu « aucune explication ou excuse officielle des autorités chinoises, au-delà d'une 
affirmation des fonctionnaires, qui l'ont ensuite libéré, qu'ils l'avaient arrêté pour 
son propre bien au cas où il aurait attrapé le Covid (au milieu) de la foule ». « Nous 
ne considérons pas cela comme une explication crédible", a-t-il ajouté. 

Censure en ligne 

En ligne, et notamment sur les réseaux sociaux, la censure tentait également 
d'étouffer une reprise du mouvement. Ainsi, toute information concernant ces 
manifestations semblait avoir été effacée. Sur la plateforme Weibo, sorte de 
Twitter chinois, les recherches « Rivière Liangma » et « rue Urumqi », deux des 
lieux de protestations la veille, ne donnaient aucun résultat lié à la mobilisation. 
Les vidéos montrant des étudiants chanter et manifester dans d'autres villes 
avaient aussi disparu du réseau WeChat. Elles étaient remplacées par des 
messages stipulant que la publication avait été signalée « en raison d'un contenu 
sensible ou contraire aux règles ». Sur Weibo, la recherche du mot-clé #A4 - en 
référence aux feuilles blanches brandies lors des rassemblements - paraissait 
avoir été modifiée pour ne donner que quelques résultats des jours précédents. 

Cela suffira-t-il à calmer la colère des manifestants ? Rien n'est moins sûr. Elle a, 
du moins, été « sous-estimée » par « le parti », explique à l'AFP Alfred Wu Muluan, 
expert en politique chinoise à l'Université nationale de Singapour. « Les gens ont 
maintenant atteint un point d'ébullition, car il n'y a pas de direction claire sur la 
voie à suivre pour mettre fin à la politique du zéro Covid », alerte-t-il. Le Quotidien 
du peuple a publié lundi un texte mettant en garde contre la « paralysie » et 
la « lassitude » face à la politique zéro Covid, sans toutefois appeler à y mettre fin. 

Du côté des marchés, les manifestations ont inquiété les investisseurs, et les 
Bourses asiatiques étaient en nette baisse à l'ouverture lundi. La Bourse de Hong 
Kong a, ainsi, plongé de plus de 3%. L'indice Hang Seng a plongé de 3,26% à 
17.000,23 points à l'ouverture. L'indice composite de Shanghai, la plus vaste 
mégalopole chinoise où des heurts ont éclaté, a perdu 1,5% à 3.055,29 points, 
tandis que celui de la Bourse de Shenzhen, la deuxième de Chine, a perdu 1,54% à 
1.953,71 points. 

La France inquiète des répercussions de la 

politique zéro-Covid 

La politique Zero-Covid de la Chine agace la France qui s'inquiète des 
conséquences économiques sur son industrie. Les exportations chinoises ont, en 
effet, connu en octobre dernier leur premier repli depuis 2020, sous l'effet des 
nombreuses restrictions sanitaires toujours en vigueur, provoquant des pénuries 
dans certains secteurs comme celui des semi-conducteurs pour l'automobile. 

https://www.latribune.fr/economie/international/la-chine-persiste-dans-sa-strategie-zero-covid-la-france-s-inquiete-des-repercussions-942200.html
https://www.latribune.fr/economie/international/londres-ejecte-un-actionnaire-chinois-de-son-principal-fabricant-de-semi-conducteurs-941048.html
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Pour freiner l'apparition de cas de Covid-19, la Chine multiplie les mises en 
quarantaine dans des centres les personnes testées positives et exige des tests 
PCR quasi-quotidiens pour l'accès aux lieux publics. Des règles strictes pour éviter 
toute contamination et décès alors que les chiffres continuent d'augmenter. 

Le pays a d'ailleurs enregistré un nouveau record d'infections, ce week-end. Lundi, 
les autorités ont fait état d'un nombre de nouvelles infections journalières de 
40.052, après 39.506 la veille, soit un niveau record pour le cinquième jour 
d'affilée. Les villes de Guangzhou et Chongqing, avec des milliers de cas, sont 
particulièrement affectées. 

(avec AFP et photos Reuters) 

latribune.fr 

 

 

*      *      * 

Made in France : un choix de raison pour les entreprises, 

selon le Think Tank relocalisations.fr – Le Moci 

Argument commercial de poids, y compris à l’export, le Made in France répond 

également aux profonds changements qui traversent actuellement le commerce 

international, plaide le Think Tank relocalisations.fr, invité le 24 novembre par 

l’association Origine France Garantie à partager ses analyses. Dans la pratique, les 

entreprises trouvent des stratégies pour relocaliser leur production. 

 

Depuis qu’il a appris que les mascottes des Jeux Olympiques de Paris en 

2024 seront fabriquées à 80 % en Chine, Gilles Attaf, président du label Origine 

France Garantie, ne décolère pas. « Cette annonce est un véritable scandale et la preuve 

que nous réitérons les mêmes erreurs que par le passé : […] nous avions la possibilité 

d’anticiper ces besoins de production de mascottes et autres goodies, de poser des jalons en 

amont pour recréer des filières locales capables de répondre à une telle demande », tonne-

t-il dans une tribune parue le 15 novembre. 

Ce à quoi un consommateur au budget serré pourrait rétorquer que le prix d’une 

peluche souvenir fabriquée en France serait trop élevé pour lui. Un sondage 

Opinionway réalisé en mars 2022, souligne que le facteur prix demeure l’un des 

principaux points d’amélioration du Made in France pour 52 % des Français. 

Pourtant le modèle d’un mondialisation heureuse, fondé sur une Chine produisant à 

bas coût des produits de consommation qui inondent le monde, est condamné à 

disparaître, selon Carine Guillaud, cofondatrice du think tank relocalisations.fr. 

https://www.lemoci.com/entreprises-a-la-decouverte-du-made-in-france-qui-sexporte/
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La fin annoncée du modèle chinois 

Invitée par Origine France Garantie à évoquer les tenants et les aboutissants du 

rapatriement de la production sur le sol national le 24 novembre, l’ancienne directrice 

du développement commercial du cabinet de conseil international BTS a en effet 

rappelé que « la Chine nous dit depuis 2015 qu’elle va se concentrer sur son marché 

intérieur en raison de sa démographie : sa population active devrait diminuer de moitié 

d’ici 2050 ». 

Un changement de politique économique qu’a confirmé la politique zéro-Covid 

menée avec intransigeance par Pékin depuis le début de la pandémie. 

« Le prix est devenu accessoire, non seulement parce que les consommateurs souhaitent 

sortir de l’ultra consumérisme et privilégier la qualité et la durabilité, mais aussi parce 

qu’aujourd’hui la vraie question est celle de la disponibilité des produits. Il n’existe par 

exemple qu’un seul producteur dans le monde de moules en céramiques qui servent à 

fabriquer des gants techniques et ses délais sont entre 15 et 24 mois. » Pour cette 

observatrice des chaînes d’approvisionnement mondiales « il faut arrêter d’opposer les 

entreprises d’avenir et celles qui produisent des biens de production ». 

C’est justement le credo de Daan Tech qui a lancé avec succès le petit lave-vaisselle 

Bob. En appliquant la méthode de reingeneering  que les Chinois il y a 30 ans avec 

l’électroménager occidental (démonter un modèle et le simplifier pour la production), 

la PME vendéenne est parvenue à concevoir un appareil dont 70 % de la valeur 

ajoutée est réalisé en France. Et son label Origine France Garantie séduit les 

acheteurs étrangers : Daan Tech réalise 60 % de son chiffre d’affaires à l’export. 

 

Les grands groupes et les PME en ordre de marche 

 

« Si on m’avait dit il y a encore cinq ans que Décathlon cherchait des fournisseurs en 

France, je ne l’aurais pas cru », sourit Carine Guillaud. C’est pourtant ce qu’a fait le 

géant tricolore des équipements sportifs et de loisir en 2021 pour produit les 

chaussures de foot Traxium Compressor de sa marque Kipsta. Pour ces modèles 

moulés d’une seule pièce (et recyclables), l’enseigne a confié 100 % de la production 

à Demgy, une PME nantaise travaillant habituellement avec l’automobile et 

l’aéronautique. 

Dans le même secteur, Salomon, Millet et Babolat ont adopté en 2020 une stratégie 

de « coopétition ». Elles ont relocalisé la production de certains modèles en la 

https://www.lemoci.com/entreprises-daan-tech-un-petit-poucet-de-lelectromenager-aux-ambitions-mondiales/
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confiant au sous-traitant ardéchois Chamatex grâce au projet Advanced Shoes 

Factory 4.0. Les trois marques ont en partie financé la construction d’une nouvelle 

usine où sont produites des chaussures faites d’un même tissu technique, le Matryx. 

Pertinent pour les entreprises, le Made in France l’est également pour la 

souveraineté économique de la France, croit Carine Guillaud : « Selon les chiffres des 

Douanes, les produits dits vulnérables, c’est-à-dire pour lesquels il n’existe qu’un pays 

fournisseur hors Europe et pourtour méditerranéen représentent un quart des produits 

consommés en France, soit 68 milliards d’euros. » 

Sophie Creusillet 

 

*      *      * 

Un guide sur les violences sexistes désormais à disposition 

des employeurs publics – Acteurs Publics 

Afin de lutter efficacement contre les violences sexistes et sexuelles sur le lieu de 

travail et adopter les bons réflexes, l’administration publie un guide pratique à 

destination des employeurs publics. 
 

À l’occasion de la Journée internationale pour l’élimination des violences à l’égard 

des femmes, vendredi 25 novembre, le ministre de la Transformation et de la 

Fonction publiques, Stanislas Guerini a communiqué aux employeurs publics un 

guide pour “Lutter contre les violences sexistes et sexuelles dans la fonction 

publique”. “Il est de notre responsabilité collective d’instaurer la tolérance zéro en 

matière de violences sexistes et sexuelles dans la fonction publique, a rappelé le 

ministre. Nous devons faire plus et faire mieux pour améliorer l’efficacité des 

dispositifs et renforcer leur appropriation par toutes et tous : c’est l’objet du guide que 

nous dévoilons.” 

Pour rappel, depuis la loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019, 

les employeurs publics ont l’obligation de mettre en place des dispositifs de 

signalement et de suivi des violences sexistes et sexuelles, de faits de harcèlement 

moral et de discrimination. 
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Comprendre les comportements illicites 

Le guide en question a été conçu “dans un souci pédagogique et 

d’accompagnement”. Il vise à améliorer la prise en charge des signalements en 

favorisant une bonne compréhension de ce que sont ces comportements illicites, tout 

en rappelant clairement et précisément le rôle de l’employeur ainsi que les garanties 

apportées aux agentes et agents. Il rappelle également les bonnes attitudes à 

adopter, mais aussi les outils statutaires et disciplinaires susceptibles d’être 

mobilisés. 

En repartant du cadre juridique et de la jurisprudence la plus récente, le guide se 

compose de deux parties : “Connaître les faits” et “Réagir aux faits”. L’objectif affiché 

est d’informer et accompagner à la fois les employeurs, les services de ressources 

humaines et les acteurs de la prévention, mais aussi les agents victimes et témoins 

de ces actes. 

Un document qui s’inscrit dans l’ensemble des mesures gouvernementales pour 

lutter contre les violences faites aux femmes, priorité du combat pour l’égalité 

femmes-hommes dont le président de la République a fait la grande cause de son 

quinquennat. 

  
PAR MARIE MALATERRE 

 

*      *      * 

Christian Grolier (FO) “Le logement est un poste de dépenses 

très élevé dans le quotidien des agents” – Acteurs Publics 

À quelques jours de l’ouverture des élections professionnelles dans la fonction 

publique, Acteurs publics est allé à la rencontre des représentants syndicaux pour 

prendre le pouls d’un événement qui revêt de nombreux enjeux et pour lequel la 

participation reste la grande inconnue. 
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Dans quel état d’esprit vous trouvez-vous à l’approche des élections 

professionnelles de décembre ? 

Nous sommes dans un état d’esprit positif et constructif malgré tous les écueils que 

l’administration a pu mettre en face de nous. Nous faisons le maximum pour que les 

agents puissent participer. Le vote électronique quasi généralisé, de nouvelles 

instances pas assez connues et qui n’ont pas les mêmes appellations d’un versant à 

l’autre compliquent beaucoup les choses. D’un point de vue pratique, sur la mise en 

place du vote électronique, nous avons constaté quelques dysfonctionnements. 

Dans certains cas, les mots de passe pour voter ont été envoyés par courrier au nom 

de jeune fille des agents. Noms qui ne figurent pas forcément sur la boîte aux 

lettres… 

La participation représente un enjeu de taille cette année. Elle est passée sous 

la barre des 50 % pour la première fois en 2018. Quelles seraient les 

conséquences d’une participation encore en baisse cette année ? Ne serait-ce 

pas un mauvais signal pour le dialogue social ? 

D’une manière générale, nous redoutons une forte baisse de la participation. 

D’autres conséquences sont à craindre sur les résultats, et notamment après l’avis 

émis par la Commission d’accès aux documents administratifs (Cada) qui remet en 

cause l’extraction des fichiers de votants chaque soir, alors qu’il ne s’agit que des 

noms et prénoms. Cela complique le suivi des électeurs, surtout au sein des grandes 

administrations. 
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La participation observée en 2018 ne peut qu’interroger sur l’avenir du 

dialogue social dans la fonction publique et sur la légitimité des organisations 

syndicales à porter les revendications du personnel. Preuve en sont les faibles 

taux de grévistes enregistrés lors des derniers appels à la mobilisation. Vos 

syndicats doivent-ils revoir leurs moyens et méthodes d’action ? 

Nous essayons d’organiser au mieux nos actions, cela veut dire que nous mobilisons 

plus de monde dans les syndicats sur les périodes de vote. Nous adoptons une 

organisation quasi militaire pour que, dans chaque section, une personne puisse 

suivre le déroulé du scrutin. Mais la sécurisation reste un vrai souci. 

 

Ne craignez-vous pas une baisse de la participation du fait notamment de la 

réduction du champ de compétences des commissions administratives 

paritaires (CAP) ? Votre action au sein de ces commissions était en effet 

jusqu’à ce jour l’un des principaux motifs d’adhésion des agents publics à vos 

organisations syndicales… 

On ne peut pas l’exclure. L’agent public qui se tournait vers les syndicats le faisait 

souvent parce qu’il avait un problème ou alors dans le cadre d’une évolution de 

carrière. Les thèmes de l’avancement et de la mobilité ont disparu du champ d’action 

des commissions administratives paritaires. Un agent qui a connaissance de cette 

situation peut se demander à quoi sert de voter, effectivement. Mais tous les agents 

savent que lorsqu’ils nous sollicitent pour une problématique individuelle, nous 

n’avons jamais attendu la prochaine CAP pour échanger avec la hiérarchie, 

notamment pour les dossiers sensibles. Par exemple, dans le cas d’agents lésés 

notamment pour des promotions, il y a toujours un rendez-vous préalable avec le 

chef de service. 

 

La revalorisation de 3,5 % du point d’indice n’est pas suffisante. 

Quel regard portez-vous sur l’état du dialogue social dans la fonction publique 

aujourd’hui ? 

Il s’est considérablement amélioré sur la fin du premier mandat d’Emmanuel Macron 

et le mouvement s’est poursuivi avec Amélie de Montchalin, grâce à laquelle il y a eu 
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de réelles avancées. Aujourd’hui, Stanislas Guerini ne démontre pas une activité 

importante en matière de dialogue social. On sent, ces derniers temps, qu’on a 

régressé, mais c’est peut-être la période électorale qui veut cela. 

 

Un chantier sur les carrières et les rémunérations sera lancé en 2023. Qu’en 

attendez-vous ? Quelles sont revendications à ce propos ? 

Notre revendication est double. Tout d’abord, une augmentation immédiate du point 

d’indice. L’inflation est galopante et va atteindre 6,2 % sur une année glissante, la 

revalorisation de 3,5 % n’est pas suffisante. La revalorisation doit porter sur le 

traitement indiciaire et pas sur les primes, qui représentent pourtant une part de plus 

en plus importante dans la rémunération des fonctionnaires, mais qui, entre autres, 

échappent au calcul de la retraite. 

 

Le gouvernement souhaite mettre en place des accélérateurs de carrière et 

développer la rémunération au mérite. Quelle est votre opinion à ce sujet ? 

Ce n’est pas notre sujet. Le sujet, c’est le point d’indice et les carrières. Quand tout le 

monde sera rémunéré correctement, on pourra se pencher sur ces questions. 

Nous fondons beaucoup d’espoirs sur un État employeur qui participe de plus 

en plus, comme sur le modèle du privé, à la construction de logements sociaux 

et logements intermédiaires. 

 

Le ministre de la Fonction publique, Stanislas Guerini, a fait de l’attractivité 

l’une de ses priorités. Ce renforcement de l’attractivité de la fonction publique 

passe-t-il nécessairement par la rémunération ? Ou par quoi d’autre ? 

La rémunération est forcément un facteur d’attractivité, mais d’autres éléments qui 

entourent le salaire sont tout aussi importants, comme le logement, la restauration 

collective, la possibilité de bénéficier de places en crèche. Autant d’éléments qui 

deviennent de plus en plus importants pour les jeunes fonctionnaires. On sait que le 

ministre veut lancer, en 2023, un très grand chantier sur le logement et nous fondons 

beaucoup d’espoirs sur un État employeur qui participe de plus en plus, comme sur 

le modèle du privé, à la construction de logements sociaux et logements 
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intermédiaires. Le logement est un poste de dépenses très élevé dans le quotidien 

des agents. 

 

Quel regard portez-vous sur l’accroissement de la place prise par les 

contractuels dans la fonction publique ? Faut-il davantage réguler le recours 

aux contractuels ? 

L’emploi pérenne doit être occupé par un titulaire. On dénombre actuellement un peu 

plus d’1 million de contractuels sur les 3 versants. Notre priorité est d’obtenir un plan 

de titularisation et de résorption de l’emploi précaire. Le recours de plus en plus 

fréquent aux contractuels crée des inégalités de traitement très importantes. Il est 

évident que nous souhaitons que les droits des fonctionnaires progressent et que les 

contractuels bénéficient des mêmes avancées. 

 

Quelles sont vos propositions s’agissant de l’égalité professionnelle hommes-

femmes dans la fonction publique ? 

On a toujours été attachés à ce qu’il n’y ait pas de différence entre les catégories. Si 

l’on veut évoquer le sujet de l’égalité professionnelle, il faut revaloriser toutes les 

catégories et dans les corps très féminisés, ne pas mettre de grille qui soit une sorte 

d’entre-deux. Pour progresser sur cette question, il faut également travailler sur des 

horaires de travail décents, ne plus organiser de réunions à 19 heures et être 

capable de mettre en place une action sociale de proximité qui permette de travailler 

en toute sérénité. 

 

Quel bilan tirez-vous du recours au télétravail dans la fonction publique, 

accentué durant la crise sanitaire et développé depuis ? Et quelles pistes 

voyez-vous pour la suite ? 

Le bilan que l’on dresse est plutôt positif. Nous commençons néanmoins à être 

inquiets quant aux conséquences du plan de sobriété énergétique. Certains 

ministères auraient l’idée d’imposer des jours de télétravail obligatoires pour pouvoir 

fermer des bâtiments et faire des économies d’énergie. Le télétravail doit se mettre 
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en place sur la base du volontariat et doit être réversible. Il faut être extrêmement 

vigilant sur ces points. 

Propos recueillis par Marie Malaterre 
 

*      *      * 

Les exportations françaises retrouvent des couleurs mais les 

chiffres du commerce extérieur sont mauvais – La Tribune 
Selon un bilan publié par Business France, les exportations françaises de biens ont atteint 439 

milliards d'euros sur les trois premiers trimestres de 2022, soit une hausse de 20% par rapport à 

la même période de l'an dernier. Néanmoins, l'inflation élevée, qu'elle vienne de l'énergie ou 

d'autres biens, plombe les chiffres du commerce extérieur, se traduisant par un déficit 

commercial historiquement mauvais. 

En 2022, le nombre d'exportateurs français est passé à 139.400, le nombre le plus élevé depuis 

20 ans. (Crédits : Reuters) 

Les exportations françaises ont le vent en poupe. Sur les trois premiers trimestres, 
selon Business France, le volume d'affaires s'élève à 439 milliards d'euros, soit 
une hausse de 20% par rapport à la même période de l'an dernier. 

Après une année 2021 où les exportations françaises de biens avaient « bénéficié 
d'un rebond post-pandémique » et étaient « reparties à la hausse », avec une 
progression de 17% à 501 milliards d'euros, « la croissance des exportations de 
biens s'est accélérée » début 2022. Elle s'est accompagnée d'une « augmentation 
du nombre d'exportateurs, passé de 130.300 à 137.500 ». Cette ascension « a 
continué au premier trimestre 2022 pour atteindre 139.400, le niveau le plus élevé 
depuis 20 ans ». 

Au cours des trois premiers trimestres de 2022, l'ensemble des secteurs 
exportateurs ont vu leurs exportations progresser en valeur, par rapport à leur 
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niveau pré-crise sanitaire sur la même période en 2019. Les secteurs exportateurs 
français traditionnels - agroalimentaire et secteur agricole (+28%), textile (+30%), 
produits pharmaceutiques, chimiques, parfums et cosmétiques (+24%) -, en 
particulier, « consolident leur niveau d'exportations ». 

Les chiffres du commerce extérieur plombés 

par l'inflation 

Toutefois, l'inflation élevée, qu'elle vienne de l'énergie ou d'autres biens, plombe 
les chiffres du commerce extérieur, se traduisant par un déficit commercial 
historiquement mauvais en 2022. Le gouvernement français table ainsi sur un 
solde négatif de 156 milliards d'euros, d'après les documents du projet de loi de 
finances pour 2023. 

Les importations, soulignent les douanes, lors du 3e trimestre, continuent en effet 
leur vive progression en valeur, à un rythme similaire à celui du 2 e trimestre 2022 
(+8,0 %, après +7,8 % au 2e trimestre). La moitié de cette hausse est due à 
l'énergie, et plus particulièrement à l'électricité  -dont les montants importés ont 
été multipliés par 42 par rapport à leur niveau moyen de 2019 - mais aussi le gaz 
naturel liquéfié dont les approvisionnements ont bondi depuis le début de la guerre 
en Ukraine. Le déficit manufacturier s'accroît plus modérément (de 1,7 milliard), en 
dépit de la nette amélioration du solde aéronautique. Le solde des produits 
agricoles s'améliore également, de 1,4 milliard et atteint 2,2 milliards, un niveau 
record depuis 2009. 

Focus 1- Le solde agricole atteint un record historique grâce aux exportations de 
blé 

Selon les douanes, le solde des produits agricoles, sylvicoles, de la pêche et de 
l'aquaculture s'est amélioré au 3e trimestre 2022 de deux milliards d'euros par 
rapport au même trimestre, un an plus tôt. Il atteint +2,2 Md€ et dépasse de  0,6 
Md€ le précédent record du 4e trimestre 2012. L'amélioration sur un an du solde 
agricole s'explique par une hausse des exportations (2,4 Md€) bien supérieure à 
celle des importations (0,3 Md€). La hausse des exportations repose pour plus des 
deux tiers sur le blé. La croissance des ventes de cette céréale s'explique à parts 
égales par celle des prix et des quantités. Elle a concerné en premier lieu l'Afrique 
du Nord (Maroc et Algérie) et l'Union européenne (Espagne, Belgique, Italie, Pays-
Bas). Dans le cas du Maroc, cette augmentation serait liée à la guerre en Ukraine : 
la part de marché de l'Ukraine et de la Russie dans les importations de blé de ce 
pays est passée de 31 points en 2021 à 2 points au 1er semestre 2022. 

Focus 2- Un déficit énergétique au plus haut 

Le déficit énergétique est au plus haut, porté par l'électricité et le gaz naturel 
liquéfié (GNL). Au 3e trimestre 2022, souligne les douanes, la dégradation de 7,3 
Md€ du solde énergétique est majoritairement due à celle du solde de l'électric ité 
qui recule de 4,2 Md€, en raison d'une nette hausse des approvisionnements 
d'électricité. Celle-ci s'explique par la conjonction d'une faible disponibilité du parc 
nucléaire - plus de la moitié des réacteurs nucléaires sont à l'arrêt- et d'une forte 
augmentation du prix du gaz sur le marché européen (200€/MWh environ au 3 e 
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trimestre 2022, contre un peu moins de 20€/MWh en début d'année 2021) dont 
dépendent les prix de l'électricité. Les soldes des hydrocarbures naturels (-2,8 
Md€) et du pétrole raffiné (-0,3 Md€) continuent de se détériorer dans un contexte 
de dépréciation de l'euro vis-à-vis du dollar et malgré une légère baisse du prix du 
baril (-6,0 %). La dégradation ce trimestre du solde des hydrocarbures naturels est 
portée par la progression des approvisionnements de GNL originaires des États-
Unis, de Norvège et du Qatar qui viennent plus que compenser la diminution des 
importations de gaz à l'état gazeux. 

(Avec AFP) 

latribune.fr 

 

*      *      * 

L'opération séduction de Bercy pour pousser les filles vers 

l'industrie – Les Echos 

Le ministre de l'Education nationale, Pap Ndiaye, était à Bercy en fin de 

semaine, au côté de son homologue Roland Lescure, pour vanter les métiers 

de l'industrie. Pour ouvrir le champ des possibles, Pap Ndiaye entend 

« rénover le stage de 3e ». 

 

Les ministres Roland Lescure et Pap Ndiaye avec des jeunes à Bercy. (Marie-

Christine Corbier pour Les Echos) 

« Mesdemoiselles, il faut que vous rentriez dans l'industrie ! », a lancé, jeudi, 
le ministre délégué chargé de l'Industrie, Roland Lescure, face à quelque 
1.000 collégiens et lycéens invités à Bercy pour un mini-salon de découverte 
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des métiers. Roland Lescure était au côté de son homologue à l'Education. « Il 
n'y a pas assez de filles dans l'industrie ! », a insisté Pap Ndiaye. 

« Vous savez que les métiers de l'industrie sont de moins en moins 
pénibles ? », a poursuivi Roland Lescure. « Avant, c'était dur, mais maintenant 
c'est de plus en plus technologique, ça dépollue, c'est sympa, on participe à 
l'avenir de la société, donc il faut s'y intéresser. » 

Connaître « une cinquantaine de métiers » 

En marge du salon de l'Education, vendredi, Pap Ndiaye a déploré qu'en fin 
de 3e, les collégiens ne soient capables de nommer que « dix à vingt métiers 
au mieux ». « Nous souhaitons [qu'ils] puissent avoir des idées qui les mènent 
vers une cinquantaine de métiers. Pour cela, il faut faire des efforts, y compris 
rénover le stage de 3e », a-t-il affirmé. 

Pendant la campagne présidentielle, Emmanuel Macron avait indiqué vouloir 
faire de « l'orientation », une priorité. L'ouverture aux entreprises devait 
conduire à refondre l'enseignement de technologie en une demi-journée 
hebdomadaire dite « Avenir » , avec des interventions de professionnels. 
Seuls 140 collèges, sur près de 7.000 au total, l'expérimentent depuis 
septembre. 

« A la rentrée 2023, en fonction des enseignements de cette phase 
expérimentale, on passera à une échelle supérieure », a promis Pap Ndiaye, 
depuis Bercy. Entre deux séances de selfies avec collégiens et lycéens, le 
ministre répétait inlassablement vouloir « beaucoup plus de mixité » dans les 
spécialités scientifiques - et littéraires. 

« Une vision romantique du monde professionnel » 

« Venez voir Robocop ! », a-t-il lancé aux jeunes en arrivant sur le stand de 
Wandercraft, fabricant d'exosquelettes médicaux. Une démonstration montrait 
un homme qui se lève de son fauteuil roulant grâce au robot. De quoi 
« susciter des vocations », glisse un professeur. 

« Nous, enseignants, avons une idée du monde professionnel assez 
artisanale ou romantique, confie Richard Picon, professeur principal et de 
français à Brunoy (Essonne). Pouvoir les aider à s'orienter vers l'industrie, cela 
nécessite ce type de salon, pour montrer la diversité de ce qui les attend 
quand ils seront sur le marché du travail. » 

https://www.lesechos.fr/elections/presidentielle/comment-emmanuel-macron-compte-changer-lecole-au-cours-de-son-deuxieme-quinquennat-1402987
https://www.lesechos.fr/elections/presidentielle/comment-emmanuel-macron-compte-changer-lecole-au-cours-de-son-deuxieme-quinquennat-1402987
https://www.lesechos.fr/politique-societe/societe/education-au-lycee-general-pap-ndiaye-veut-la-parite-filles-garcons-1878406


 

22 

 

« Agir dès l'école primaire » 

Sur le stand de l'association « Elles bougent », dont l'objet est d'attirer les 
femmes vers les filières et carrières scientifiques et technologiques, le ministre 
de l'Education a évoqué l'importance que des femmes se rendent dans les 
établissements pour raconter leur parcours. L'association voudrait « agir dès 
l'école primaire ». Pap Ndiaye a promis « une grande campagne de 
mobilisation à partir de la rentrée 2023 », avec « des objectifs cibles à 
atteindre » pour les chefs d'établissement , sur ces filières. 

« Il est temps qu'on fasse entrer l'industrie dans l'école et l'école dans 
l'industrie », a insisté Roland Lescure. « Il faut que les usines s'ouvrent aux 
jeunes et que les jeunes s'ouvrent à l'usine, pour réindustrialiser le pays », a-t-
il encore dit avant de lancer aux élèves : « L'industrie, en plus, ça paie bien ! 
Si vous voulez fabriquer des choses, être bien payé, voyager, vous éclater, 
allez dans l'industrie ! » 

Annwenn, « super heureuse » de s'être engagée dans un bac professionnel 
de chaudronnerie dans son lycée de Chartres, rêve de travailler sur les sous-
marins. Dans sa classe de terminale qui n'accueille que deux filles, elle dit 
avoir su se faire respecter. Mais les difficultés sont ailleurs. « Les stages, ce 
n'est pas facile à trouver pour une fille, confie-t-elle. Souvent, on me dit qu'on 
n'a pas de vestiaire pour moi voire que je ne suis pas assez forte, 
physiquement… » « On entend parfois des choses incroyables concernant les 
filles », confirme son professeur principal, Marc Lourdelle, au-delà des 
« difficultés, pour tous, à trouver des stages ». « L'entreprise, ce n'est vraiment 
pas facile », insiste la jeune femme. 

Marie-Christine Corbier 
 

 

*      *      * 
 

Pour adhérer à notre syndicat il suffit de télécharger le bulletin 

d’adhésion sur notre site, le remplir et le renvoyer accompagné du 

paiement correspondant. 

https://www.lesechos.fr/politique-societe/societe/pap-ndiaye-il-faut-reconcilier-les-eleves-faches-avec-les-mathematiques-1878376
https://www.lesechos.fr/politique-societe/societe/pap-ndiaye-il-faut-reconcilier-les-eleves-faches-avec-les-mathematiques-1878376
https://sprim-fo.org/adhesion-au-syndicat/
https://sprim-fo.org/adhesion-au-syndicat/

